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provinciales qui eurent lieu dans cinq États 
en 2009, 40 % des 629 sièges furent gagnés 
par des millionnaires (crorepati) - encore ces 
chiffres masquent-ils une forte sous-évalua­
tion des patrimoines. 40 % des nouveaux élus 
à l'Assemblée de Delhi avaient un casier judi­
ciaire chargé. Une pratique assez répandue esc 
le changement de parti (horse riding), souvent 
contre avantages politiques ou matériels : une 
réserve de voix (vote bank) peut souvent s'ache­
ter! 

Si nombre de députés sont honnêtes et arca­
chés à la chose publique, tous s'inscrivent dans 
l'espace local où se trouvent leurs électeurs. 
Dans une société où les relations verticales et le 
clientélisme sont importants, le député- en par­
ticulier le MLA - est un notable que le citoyen 
tente de rencontrer pour résoudre un problème 
ou obtenir une faveur. Un peu de cerce fonc­
tion a disparu à partir de 1993, quand les lois 
de décentralisation ont créé un nouveau type 
d'élu local, dans les arrondissements urbains 
ec les communes rurales. Mais les députés ont 
obtenu le lancement d'un plan, le Local Area 

Devefopment Scheme, qui leur attribue des cré­
dits (20 millions de roupies par MP) pouvant 
être distribués en toute liberté : voilà qui mec à 
mal une partie de l'ambition de la décentralisa­
tion, briser les réseaux verticaux au profic d'une 
gestion plus participative. 
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Destin 

E n Inde, diverses notions de destin s'expri­
ment en différentes formules : kismet (our­
dou) en milieu musulman, "écriture [du 

destin par Dieu] sur le front» au pays tamoul, 
ecc. Mais celle qui a le plus retenu l'arcention 
esc sans conteste celle de karma ("acte»). Dans 
sa version la plus répandue, liée à la notion 
de réincarnation, il s'agit d'une «rétribution 
des actions» qui fait que les caractéristiques 
de tout être vivant - sa forme humaine ou ani­
male, son statut, son caractère, les événements 
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heureux ou malheureux de sa vie, et même sa 
mort - sont les conséquences d'actes commis 
dans des vies antérieures. Une conséquence 
est de naître dans une caste, chacune caracté­
risée par des prescriptions spécifiques de com­
portement dont le respect, par coutes les castes, 
constitue la "loi" du monde (dharma). C'est 
donc une théorie sur la société, surcout formu­
lée par les gens de haut statue afin de légitimer 
les différences de casce. Cerce version doctri­
nale du karma a fait que l'Inde a écé souvent 
décri ce comme fataliste. Il ne faut cependant pas 
confondre la théorie des cexces ou des discours 
avec les comportements réels des gens, lesquels 
sont généralement loin d'être résignés. 

La notion de destin n'est qu'une explicacion 
possible parmi d'autres (sorcellerie, planètes, 
mais aussi, aujourd'hui, virus ou infections), 
utilisées parfois de façon simulcanée ou contra­
dictoire, le choix dépendant du concexce d'uti­
lisation ou du niveau d'explication. Les indivi­
dus peuvent d'ailleurs n'avoir recours à l'idée de 
destin qu'en dernière instance, lorsque coutes 
les tentatives pour éliminer les autres causes one 
échoué. Elle n'est que rarement utilisée par les 
officiants lors des consulcacions ec, lorsque c'est 
le cas, elle est considérée comme une absence de 
vraie explication par celui qui consulte, qui ira 
alors voir un autre spécialiste. 

Un autre usage de la notion de kanna esc 
aujourd'hui en vogue dans le monde du busi­
ness, sous le nom de kamra capitalism. Ici. l'idée 
d'action désintéressée (kann.z _voga), destinée 
selon les cexces classiques à éviter une réincarna­
tion défavorable, est enseignée dans les écoles de 
management, indiennes ec américaines, ec pro­
posée comme modèle alternatif pour un capita­
lisme plus éthique. 
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Dette 

L
a derce ec l'endettement sont au cœur du 
fonctionnement économique, social et poli­
tique de la société indienne. La propension 



3 s'endcrrer er la diversiré des formes d'endet­
remcnt ont roujours été et restent considéra­
bles. avec néanmoins des variations régionales 
er sociales : c'est en zone rurale, dans les États 
du Sud et pour les populations pauvres que le 
poids de l'endettement (comparé aux revenus et 
au patrimoine) est le plus prononcé. 

L•mbiguïté et l'ambivalence de la dette 
- ··lien de vie ou nœud mortel"· pour repren­
dre l'expression de Charles Malamoud - méri­
tent d'être soulignés. La dette peut être syno­
nyme de solidarité et d'entraide. Dans un pays 
où moins de l 0 % de la population bénéficie 
d'une couverture sociale institutionnalisée, l'en­
dettement reste le principal mode de protection 
contre les aléas de la vie quotidienne et le prin­
cipal mode de financement des grandes étapes 
du cycle de vie (naissance, mariage. vieillesse, 
décès). Simultanément, la dette demeure consti­
tutive des modes d'exploitation de la société 
indienne. La servitude pour dette, par exemple, 
où le débiteur rembourse sous forme de travail, 
reste d'une actualité surprenante malgré diffé­
rentes mesures législatives d'abolition (Bonded 
Labour Act de 1976, amendé en 1985 ). Si les 
formes dites «traditionnelles" ont tendance à 
disparaitre (servitude de type agricole, répon­
dant à des motivations à la fois économiques et 
politiques), des formes de néo-servitude émer­
gent dans de nombreux secteurs d'activité. Cette 
exploitation, davantage motivée par des facteurs 
économiques (compresser les coûts du travail) 
s'avère parfaitement compatible avec la moder­
nisation des processus de production, tout en 
perpétuant des formes anciennes de discrimi­
nation puisqu'elle concerne en premier lieu les 
familles appartenant aux schedufed castes et sche­
dufed tribes. 

Pour de nombreux groupes sociaux, ne pas 
être endetté est difficilement pensable, mais ne 
pas honorer ses dettes l'est encore moins. On 
compte ainsi de nombreux suicides liés à des 
problèmes de surendettement. C'est particu­
lièrement le cas chez les petits paysans, en rai­
son de l'accroissement considérable du coût des 
intrants ces dernières années (notamment en 
Andhra Pradesh, Karnataka, Maharashtra, et 
Punjab). Le financement des cérémonies fami-
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liales (en particulier la dot), de la santé et de 
l'éducation participe également aux problèmes 
de surendettement. Aujourd'hui, face au déve­
loppement rapide du crédit à la consommation 
pour les classes dites "moyennes • ., l'émergence 
de formes urbaines de surendettement n'est pas 
à exclure. 

[endettement des ménages reste en partie 
de nature informelle. D'après les statistiques 
officielles, le crédit non institutionnel repré­
sente en moyenne 43 % de l'endettement glo­
bal. avec de forces variations régionales (19 % 
au Kerala contre 63 % en Andhra Pradesh) et 
sociales : chez les plus pauvres, l'endettement 
est principalement de nature informelle (95 % 
d'après des enquêtes menées en Inde du Sud). 
Le statut et le degré de professionnalisation des 
prêteurs sont très variables. Certains sont prê­
teurs de naissance (du fait de castes spécialisées) 
mais beaucoup le deviennent. Certains en font 
leur profession (prêteurs ambulants, prêteurs sur 
gage), d'autres ne prêtent que de manière occa­
sionnelle, que ce soit pour rendre service, main­
tenir le lien ou élargir leur surface sociale, ou 
tout simplement compléter leurs revenus. En 
milieu rural par exemple, propriétaires terriens, 
fonctionnaires, migrants ayant réussi à accumu­
ler un peu d'épargne, font souvent du prêt une 
activité secondaire. Les garanties sont elles aussi 
multiples : les plus pauvres gagent leur force de 
travail, certains gagent leurs biens (leur terres, 
leurs bijoux), mais pour beaucoup c'est avant 
tout une relation de confiance et de proximité 
qui garantit le respect des engagements. Mal­
gré plusieurs tentatives visant à lutter contre ce 
type d'endettement, supposé incompatible avec 
le" développement" (aux coopératives villageoi­
ses des années 1960 one succédé les expérien­
ces de microfinance depuis les années 2000), les 
pratiques informelles continuent de témoigner 
d'un dynamisme remarquable. Certaines se rap­
prochent de l'usure et donnent lieu à des for­
mes de domination, mais l'exploitation finan­
cière est loin d'être une règle. Nombre de ces 
pratiques informelles ont des avantages indénia­
bles (facilité d'accès, souplesse, Aexibilité, ano­
nymat, etc.) tout en s'inscrivant dans un tissu de 
relations sociales qu'elles actualisent et qu'elles 
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reproduisent, si bien que toute tentative d'abo­
lition demeure vaine. 

lsabelk Guérin 
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Développement 

L 
lnde fut une référence parmi les pays du 
"Tiers Monde» ; les modes de développe­
ment qu'elle a prônés et mis en place ont 

constitué des modèles, tant théoriques que pra­
tiques. choix du développement auto-centré, 
à partir de 1947, visait une forme particulière 
d'indépendance nationale passant par la crois­
sance accélérée, et une forme particulière de jus­
tice sociale compensatoire, redistributive et mise 
en œuvre par l'État. 

La thématique du développement a pris son 
essor dans les années 1950-1960. Elle a en Inde 
une véritable hiscoire : politiques de substitution 
aux importations, planification avec ses instru­
ments statistiques et institutionnels, nationali­
sations visant l'accumulation accélérée, secteur 
public structurant, priorité donnée aux infras­
tructures et à l'industrie lourde, volonté politi­
que enfin de réduction des inégalités socio-éco­
nomiques et des structures "féodales» (réforme 
agraire, subventions aux intrants et à la consom­
mation, législation du travail, etc.). 

Au niveau mondial, les travaux fondateurs 
d'économie du développement (tels ceux d'Ar­
thur Lewis, dès 1954), prennent pour exemples 
favoris l'Inde et l'Égypte : leurs théories du déve­
loppement des pays à surplus de main-d'œuvre 
rurale «illimitée" y trouvent l'illusuation des 
«états initiaux» qu'ils décrivent. De plus, ces 
pays possèdent un appareil statistique permet­
tant de tester la théorie. La définition et mise en 
œuvre de la planification s'effectueront en Inde 
avec la création de la Central Statistical Org1mi­

sation ( 1951) et de la Commission de la planifi­
cation, sous l'impulsion de P.C. Mahalanobis. 

Si ce modèle a trouvé par la suite ses limites 
(débuts de pénurie de type socialiste dans les 
infrastructures, obsolescence de l'appareil indus­
triel par limitation des importations de biens 
d'équipement), la période 1947-1980 a pré-

paré la suivante, celle d'une Inde qui regagne 
aujourd'hui sa place dans le monde. Depuis, l'in­
dustrie s'est modernisée et les services ont connu 
une forte croissance. l:Inde dispose aujourd'hui 
des atouts d'un pays à bas coûts et en dynami­
que de rattrapage technologique, qui permet­
tent à nombre de ses entreprises de se position­
ner dans l'économie mondiale. 

Bien que la pauvreté recule, les contradictions 
demeurent évidentes. La question dé est de 
savoir dans quelle mesure les réformes écono­
miques vont permettre à l'ensemble de la popu­
lation et du territoire de rejoindre ce mouve­
ment. C'est à cette condition que le rattrapage 
macroéconomique de l'Inde sera durable, que 
sa croissance sera sourenable, et que son modèle 
de société sera équilibré. Car en parallèle de la 
modernisation économique se joue une moder­
nisation politique et sociale. aurour de la cohé­
sion rurale-urbaine. 

L'Inde est devenue beaucoup moins dépen­
dante des moussons (même si celles-ci affectent 
toujours la demande rurale), preuve du suc­
cès des politiques développementalistes. Mais 
le taux d'épargne et d'investissement a eu beau 

doubler de 1951 à 1980 pour aneindre quelque 
20 % du PIB, la croissance annuelle movenne 
restait bon an mal an à 35 °o : un chilfr~ pro­
che de la moyenne mondiale de l'époque mais 
qui, une fois tenu compte de la démographie, 
signifie un trop faible 1 °o par habitant ce que 
l'économiste Raj Krishna baptisa le Hindu flue 
ofGrouith. 

Dans les années 1980, la Stratégie de dévelop­
pement est mise en quesrion par de hauts fonc­
tionnaires et quelques économistes. [accéléra­
tion de la croissance, avec la montée des biens 
semi-durables, se poursuir une fois mises en 
place les ,, réformes» de la décennie 1990. grâce 

à la demande interne sur les biens de con~om­
mation courante er au fin réglage de la politique 
douanière : l'industrie privée, grande comme 
petite, va capitaliser sur le matelas de demande 
de la classe moyenne; les acteurs du développe­
ment changent. 

Le creusement des écarts politiques, écono­
miques, sociam.: ne paraît pas devoir s'estom­
per à brève échéance. Mais l'État-nacion s'esr 
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